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Préface
L’océan, par son immensité, sa fragilité et son appartenance à tous, est emblématique de la tragédie des communs dans laquelle nos sociétés restent à mon avis encore largement piégées. Le concept est déjà ancien et beaucoup d’économistes ont théorisé les solutions, étatiques ou collectives, pour sortir de la situation tragique où une ressource commune se dégrade inéluctablement. Force est de constater que la plupart des engagements collectifs visant une gestion rationnelle des biens échouent. Les exemples abondent, du Protocole de Kyoto sur le climat, jamais réellement mis en œuvre, jusqu’aux objectifs de 2010 de la Convention pour la diversité biologique, jamais atteints. Nous, Européens, qui représentons probablement la communauté la plus sensible aux enjeux environnementaux et planétaires, nous nous préparons progressivement à constater en 2015 que les objectifs de bon état écologique de la Directive cadre sur l’Eau doivent être reportés.
Un des réflexes qui agacent le plus les scientifiques sensibles aux questions environnementales est celui de casser le thermomètre. La surveillance de l’environnement est un sujet vaste et complexe. En plus cela coûte cher. Pourquoi diable, en ces temps de vaches maigres, dépenser de l’argent pour se voir opposer des résultats qui montrent un renoncement collectif et politique ? C’est ainsi qu’au moment des dernières fêtes de fin d’année du siècle dernier nous avons pu constater, devant le désastre écologique consécutif au naufrage du pétrolier Erika, que nous ne savions pas vraiment qualifier l’état écologique du milieu littoral avant la pollution. Ce milieu magnifique, précieux et fragile, apprécié des riverains, des professionnels de la mer et des touristes, nous n’avions pas su consentir collectivement le coût de son observation, nous le connaissions mal !
Heureusement, souvent à l’occasion des catastrophes, mais également du fait de l’opiniâtreté de certains militants, des éclairages des scientifiques, du professionnalisme de ceux qui font leur métier de la défense du bien commun et des politiques européennes de l’environnement, la situation change. Aujourd’hui, la stratégie de surveillance du littoral est définie et fonctionnelle. Plusieurs réseaux observent tant les pressions sur les milieux (surveillance chimique, surveillance microbiologique, surveillance des aménagements énergétiques) que leur état écologique (surveillance hydrobiologique, notamment du benthos et du phytoplancton). Ces réseaux regroupent un grand nombre d’acteurs, parties prenantes de ce bien collectif. Un établissement public, l’Ifremer (Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer), met en œuvre les observations, coordonne les activités de surveillance et apporte tout son savoir-faire et sa rigueur scientifique à la connaissance du milieu. Ainsi cette surveillance éclaire-t-elle les politiques publiques de protection du littoral et de la mer, de prévention des risques accidentels et chroniques et de police de l’environnement. Mieux connaître le milieu est aussi un formidable moteur pour la recherche. De ces observations les chercheurs tirent les clés de la compréhension du fonctionnement des écosystèmes marins, donc ouvrent la voie à une protection optimale, à une exploitation raisonnée et à la garantie d’un bénéfice durable des aménités environnementales.
Un des enjeux majeurs est celui du couplage de la surveillance avec la prévention. On ne saurait se contenter de constater des dégâts ou des dysfonctionnements pour en faire le diagnostic, ce qui est souvent compliqué, puis de définir, souvent bien trop tard, des mesures correctives. Ainsi, dans le domaine des substances chimiques, un règlement comme reach (Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals) a pour but d’éviter que la mise sur le marché d’une substance provoque des effets délétères sur les écosystèmes. Pour cela, la procédure consiste, d’une part, à évaluer son devenir dans les milieux où elle se répand, se concentre ou se dilue, se dégrade ou se transforme, d’autre part, à s’intéresser aux effets que les concentrations prédites sont susceptibles de provoquer, y compris aux faibles doses pour des expositions chroniques. Les sources d’incertitude et de variabilité de l’évaluation des risques sont évidemment multiples. La surveillance vient alors compléter un cycle vertueux qui, de l’évaluation a priori, s’attache à constater la réalité pour in fine retourner vers la décision de prévention.
Michel Marchand maîtrise bien ces deux volets indissociables de la prévention. Il a créé et animé la cellule d’analyse des risques chimiques commune entre l’Ifremer et l’Inéris (Institut national de l’environnement industriel et des risques), il a également eu la responsabilité des réseaux d’observation et il est très sensible aux enjeux de partage de l’information et de stockage des données environnementales (ou bancarisation). Il est, en quelque sorte, l’auteur idéal pour porter à la connaissance du public un travail souvent peu connu qui mobilise un grand nombre de ses collègues de l’Ifremer au service du bien commun.
Aujourd’hui, les enjeux se complètent par la prise en compte de la dimension globale, avec notamment les changements climatiques, des questions de développement durable et d’urbanisation des territoires et du lien étroit entre le littoral et son bassin versant. Le besoin de science reste très important. Il est rassurant de voir que le socle d’informations est considérable et bien géré, c’est, pour une fois, un signal positif que nous portons vers les générations futures. Cet ouvrage en témoigne admirablement.
Éric Vindimian
Directeur régional d’Irstea Languedoc-Roussillon
(Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture)
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Avant-propos
Rédiger un ouvrage sur la surveillance du milieu marin, c’est évoquer les missions qui ont marqué les deux instituts publics fondateurs de l’Ifremer, d’une part l’Institut scientifique et technique des pêches maritimes (istpm) pour la surveillance microbiologique des coquillages et le suivi de la ressource, d’autre part le Centre national pour l’exploitation des océans (Cnexo) pour la surveillance chimique et l’impact des grands aménagements énergétiques. C’est donc un savoir-faire et des compétences qui se sont développés au cours de plusieurs décennies et qui constituent à présent une réelle culture d’entreprise au sein de l’Ifremer.
La mission de surveillance confiée à l’Ifremer est explicitée dans son décret de création de 1984 avec une singularité que l’on ne retrouve pas dans les autres établissements publics de recherche finalisée. Non seulement l’Ifremer coordonne les activités de surveillance, mais il en est aussi l’opérateur par ses équipes réparties le long du littoral métropolitain. Cette singularité explique l’appropriation d’une telle mission de service public par un grand nombre d’agents de l’Institut, techniciens de terrain et de laboratoire, chercheurs associant et mutualisant leurs travaux de recherche aux impératifs opérationnels de la surveillance, ingénieurs participant à l’innovation technologique en matière de prélèvements et d’automatisation de l’analyse, ingénieurs système pour la démarche qualité, le stockage et la valorisation de la donnée, sans omettre les biostatisticiens qui jouent un rôle essentiel pour le traitement de la donnée de surveillance, permettant sur un bruit de fond alimenté par les données acquises régulièrement de déceler des variations spatiales et des tendances à l’échelle de l’année ou de la décennie.
La mission de surveillance s’articule autour de différents métiers et compétences, constituant une chaîne dont chaque maillon est à la fois un élément partiel mais tout autant indispensable à la cohérence de l’ensemble du système : qualité du prélèvement, condition de stockage et de conservation, qualité de l’analyse, contrôle qualité, saisie, validation, qualification et stockage de la donnée au sein d’un même système d’information, diffusion et valorisation de la donnée de surveillance auprès des décideurs publics, administration centrale, services décentralisés, mais également accès de la donnée au public, comme le stipule la Convention d’Aarhus.
L’ensemble de cette chaîne nécessite un dialogue permanent entre tous les acteurs. Ce besoin s’est concrétisé au sein de l’Institut par la mise en place d’une instance de débats, de confrontation d’idées, pour faire évoluer le système de surveillance dans le souci d’une plus grande optimisation. La première instance fut celle du Conseil scientifique et technique de la surveillance (csts), relayée ensuite par un Comité d’orientation recherche et surveillance (Cors) pour mieux affirmer le besoin d’associer les travaux de recherche à ceux de la surveillance.
Il est souvent judicieux d’illustrer un concept par un exemple concret. Celui qui m’est personnel remonte à 1976, époque à laquelle les premières données de la surveillance chimique du Réseau national d’observation de la qualité du milieu marin (rno) commençaient à constituer un jeu de données exploitables. De cet ensemble, apparaissait de manière très localisée et alarmante une anomalie concernant les niveaux de contamination de mercure dans l’eau de mer du golfe de Fos. L’examen statistique des données indiquait le côté aléatoire des concentrations, dont le maximum relevé fut de 732 µg/l, soit un niveau de contamination très largement supérieur à celui enregistré dans la baie de Minamata au Japon, cas de référence international de par son caractère dramatique pour les populations de pêcheurs et leurs familles qui en furent les victimes. La contamination majeure se situait paradoxalement non pas sur les bords riverains du golfe, mais dans sa partie centrale. La seule explication pouvant soutenir une telle conclusion était la remise en suspension de sédiments de dragage des darses du port, pollués antérieurement par le mercure, et qui étaient ensuite déversés dans la partie centrale du golfe. Une telle conclusion n’était évidemment recevable que si les mesures réalisées étaient fiables.
Il s’ensuivit un travail d’enquête, minutieux, attentif pour déceler une éventuelle anomalie au niveau des prélèvements et des analyses. Le mercure était analysé par le laboratoire d’analyse du Centre atomique de Cadarache, qui présentait toute garantie, confirmée par sa participation à des exercices d’intercalibration. Le laboratoire préparait les flacons destinés à l’analyse de divers paramètres chimiques, dont le mercure, et l’ensemble était acheminé ensuite par autocar vers la caserne des marins-pompiers de Marseille qui était chargée d’effectuer dans les conditions requises les prélèvements d’eau de mer. Aucune indication ne venait jeter la suspicion sur les deux partenaires.
La clé du mystère fut découverte par un chimiste, Philippe Courau, chercheur à la Station d’océanographie de Villefranche-sur-Mer et spécialiste des métaux traces dans l’eau de mer. Sur l’ensemble des flacons ayant servi à l’analyse du mercure qui lui avait été envoyés, environ une cinquantaine, il remarqua que certains avaient un bouchon en bakélite et non, comme la majorité, un bouchon en plastique. Les flacons avec un bouchon en bakélite avaient des concentrations de mercure anormalement élevées. La contamination par le mercure de l’eau de mer du golfe de Fos perdait son caractère aléatoire. Deux nouvelles rencontres avec les deux partenaires permirent de trouver l’explication finale. Le laboratoire de Cadarache préparait avec grand soin les flacons servant à recueillir l’eau de mer pour les analyses chimiques. Pour éviter toute confusion, les flacons étaient répartis dans différentes glacières selon les paramètres à analyser : sels nutritifs, métaux, mercure, hydrocarbures. À la réception des glacières, la personne chargée des prélèvements répartissait les flacons non plus selon la logique du laboratoire d’analyse (paramètres chimiques), mais selon la logique du terrain (station de prélèvements). Ainsi, à chaque station, les flacons étaient débouchés sur le pont du navire, remplis d’eau de mer avec la bouteille de prélèvement selon les précautions d’usage et ensuite rebouchés consciencieusement. De temps à autre, une inversion avait lieu entre les bouchons en bakélite utilisés pour les flacons destinés à l’analyse des sels nutritifs et les bouchons en plastique utilisés pour fermer les flacons destinés à l’analyse du mercure. En quoi cette inversion pouvait-elle conduire à ces pics de contamination en mercure ? La réponse en était fort simple. Pour éviter toute dégradation des sels nutritifs par action bactérienne durant la durée du transport, le laboratoire de Cadarache rajoutait dans chaque flacon un bactéricide, le chlorure mercurique. Durant le voyage de Cadarache à Fos-sur-Mer, les bouchons en bakélite avaient tout loisir de s’imprégner en mercure, et de contaminer significativement l’eau de mer recueillie si ceux-ci étaient utilisés par erreur pour reboucher les flacons destinés à l’analyse du mercure.
Bel exemple d’une enquête associant au contexte opérationnel de la surveillance un chercheur chimiste méticuleux. Cette expérience amena une première réflexion sur l’importance du continuum de la chaîne de la surveillance, du besoin de dialogue entre les acteurs. Le concept de coordination de la surveillance est né sans doute de cette expérience. La coordination n’est pas seulement limitée à une distribution de crédits aux différents partenaires de la surveillance, mais correspond à une animation non seulement entre les acteurs opérationnels, mais également avec d’autres compétences, chercheurs, ingénieurs dans un cadre de dialogue et d’évolution.
Cette nécessité de dialogue se retrouve tout autant au niveau du stockage que de l’exploitation des données de la surveillance dans un système d’information unique. Là encore, le dialogue est fondamental, entre tous les acteurs concernés, d’une part ceux qui saisissent la donnée dans le système d’information et la valident (la donnée entrée doit être conforme au résultat du cahier de laboratoire), donnée qui doit être ensuite qualifiée (selon des critères de qualification, bon, douteux ou d’exclusion), d’autre part ceux qui la traitent statistiquement, permettant un bilan non seulement à l’échelon local, mais aussi à une échelle comparative au niveau spatial et à une échelle temporelle pour y déceler les tendances. La qualité du résultat final est liée à ce dialogue et non à la logique exacerbée de la segmentation des tâches qui prédomine actuellement et conditionne le jeu des acteurs.
C’est dans cet esprit d’appropriation par un grand nombre d’agents Ifremer chargés de cette mission de surveillance du milieu marin littoral que cet ouvrage est écrit. Il leur est dédié.

Première partie
Contexte général de la surveillance


  
    1 – Le littoral

    L’océan mondial est une composante fondamentale du système Terre dans les processus de transports de chaleur, d’eau et de carbone sur notre planète. Il joue un rôle essentiel dans les fluctuations naturelles du climat et dans la question actuelle concernant le changement climatique. L’océan fournit par ailleurs des ressources vivantes, notamment dans la zone littorale la plus riche, la plus productive, mais également la plus menacée en matière d’aménagements, de pollutions et de surexploitation des ressources. À l’échelle mondiale, l’environnement littoral couvre 8 % de la surface des océans, dispose de 40 % des biomasses marines, tire 85 % des ressources vivantes de la mer et est le lieu de vie de plus de la moitié de la population mondiale. À ce titre, l’Ifremer, organisme de recherche et de développement technologique finalisé, est chargé « d’améliorer les méthodes de surveillance, de prévision d’évolution, de protection et de mise en valeur du milieu marin et côtier »[1].

    
      Le littoral, un espace bien réel sans définition précise


      Le littoral, zone de rencontre entre le continent et la mer, n’a pas de définition précise : « qui appartient, qui est relatif à la zone de contact entre la terre et la mer » (Le Robert). L’expression officielle apparaît dans la loi Littoral de 1986 : « Le littoral est une entité géographique qui appelle à une politique spécifique d’aménagement, de protection et de mise en valeur. » (Article 1.) À chacun donc son littoral. Plus qu’un simple trait de côte de 5 500 kilomètres de long, séparant la terre de la mer, englobant estuaires, lagunes et marais, alternance de côtes rocheuses et sableuses (figures 1.1 et 1.2), le littoral est avant tout un espace, sans limites fixes, selon que l’on se place côté terre (les pieds sur terre) ou côté mer (les pieds dans l’eau). Pour le terrien, le littoral est ce bout du monde où l’on descend pour aller à la mer. Pour le touriste résident, c’est souvent le lieu d’où l’on voit la mer, alors que pour le marin, « le littoral est cette ligne basse et imprécise qui monte peu à peu de l’horizon au terme du voyage » (Massoud et Piboubes, 1994).


      L’approche des scientifiques est par nature spécifique. Pour les physiciens, c’est le domaine de la dynamique des eaux littorales, tandis que les géographes y voient la zone où s’exercent les forces qui modèlent le tracé et l’évolution de la côte, comprenant dunes, plages, falaises, etc. Les géomorphologues divisent le littoral en trois zones : l’arrière-côte (zone supratidale), l’estran (zone intertidale) et l’avant-côte (zone infralittorale). Pour les naturalistes, le littoral est l’espace tampon entre le milieu terrestre et le milieu marin, l’écotone. Les biologistes observent la vie à tous les étages du milieu naturel, depuis les hauts niveaux terrestres jusqu’à la limite sous-marine des algues les plus adaptées à un faible éclairement, limite qui dépend de la transparence des eaux, de la clarté du ciel et de l’ensoleillement. La conception économique et sociale du littoral privilégie l’aspect humain, les zones d’occupation de l’espace dépendent des activités liées à la mer et aux échanges maritimes. Les grandes concentrations urbaines, les complexes industriels civils et militaires y sont fréquents (Catanzano et Thébaud, 1995 ; Dauvin, 2002).
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      Figure 1.1. Côte rocheuse du littoral, calanque d’En-Vau, Bouches-du-Rhône. © Ifremer, A. Le Magueresse
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      Figure 1.2. Côte sableuse du littoral, Biscarrosse-plage, Landes. © Ifremer, A. Le Magueresse


      Le littoral est autant une réalité qu’un imaginaire et l’on peut y adjoindre une multitude de représentations. Michelet exprime son malaise devant la mer « la première impression qu’on reçoit de la mer, c’est la crainte » (La Mer), alors que la chanson de Charles Trenet appelle au rêve « la mer qu’on voit danser le long des golfes clairs a des reflets d’argent, la mer des reflets changeants sous la pluie. La mer au ciel d’été confond ses blancs moutons avec les anges si purs, la mer bergère d’azur infini. Voyez près des étangs ces grands roseaux mouillés, voyez ces oiseaux blancs et ces maisons rouillées. La mer les a bercés le long des golfes clairs. Et d’une chanson d’amour, la mer a bercé mon cœur pour la vie » (La Mer).


      Réalité ou imaginaire, le littoral a bien cette identité plurielle faite de partage et de conflits : lieu de départ pour le voyage, l’exploit sportif, le commerce, la pêche, mais aussi la guerre, lieu de repos et de loisirs pour la baignade, la pêche aux coquillages, la navigation, lieu de soins et de cure, lieu de travail pour la pêche, la conchyliculture, l’extraction de sables et graviers, lieu d’exploitation minière, de ressources énergétiques classiques (pétrole, gaz) mais aussi nouvelles (hydrates de méthane, hydrogène), d’énergies renouvelables (éoliennes, hydroliennes), lieu d’exploration scientifique, de recherche, lieu de régulation du climat, lieu des catastrophes naturelles et des drames actuels (tsunamis, naufrages, marées noires, pirateries) mais aussi futurs (élévation du niveau de la mer), lieu des inégalités, d’exclusion et de mort des immigrants clandestins face à une Europe forteresse…

    


    
      Limites géographiques et données statistiques du littoral


      Si le rivage est bien délimité par la zone de balancement des marées qui couvre l’aire des plages, des pêches à pied et des élevages marins, les limites marines et terriennes sont plus indécises. Le linéaire côtier métropolitain est évalué à 5 530 kilomètres, avec une alternance de côtes rocheuses (40 %), de plages de sable ou de galets (35 %) et de zones humides (25 %). Il faut y ajouter les 1 460 kilomètres de côtes outre-mer.


      En mer côtière, la zone de juridiction des maires des communes de bord de mer s’étend aux 300 mètres depuis le tracé de référence qui est la laisse de basse mer. Au-delà, sur 12 milles (22 kilomètres) s’étend la mer territoriale qui comprend tout à la fois les eaux, les fonds marins et le sous-sol sous juridiction nationale. Plus au large, vers la haute mer, sur 200 milles (348 kilomètres), s’étend la zone économique exclusive (zee) sur laquelle l’état dispose de droits souverains pour l’exploitation (pêche, ressources minérales et énergétiques), la recherche scientifique, mais aussi des obligations concernant la protection du milieu marin. À terre, on ne peut limiter le littoral terrestre aux 100 mètres de protection inconstructibles fixés par la loi Littoral. Les pouvoirs publics ont fixé administrativement le cadre terrestre du littoral aux « communes riveraines de la mer et des océans, des estuaires et des deltas, lorsqu’elles sont situées en aval de la limite de salure des eaux et participent aux équilibres écologiques et économiques littoraux » (loi Littoral, 1986). Le littoral est donc partagé administrativement en 15 régions, 30 départements, soit 974 communes (885 en métropole et 89 en outre-mer).


      Le droit international de la mer accorde d’immenses espaces maritimes aux nations. La France, avec un territoire métropolitain hexagonal (trois façades maritimes, trois façades terrestres) de 551 000 kilomètres carrés, s’octroie généreusement par ses départements et territoires ultramarins, tous océans confondus, un espace maritime de 11 millions de kilomètres carrés, soit près de vingt fois la surface de sa métropole (tableau 1.1).


      Tableau 1.1. La France dans tous les océans (Planchat et al., 2012).


      
        

        
          
            

            	Superficie terrestre (km2)

            	Superficie maritime, zee (km2)
          


          
            	France métropole

            	549 430

            	349 000
          


          
            	France, départements d’outre-mer

            	96 619

            	630 000
          


          
            	Antilles françaises

            	2 833

            	138 000
          


          
            	Guyane

            	91 000

            	126 000
          


          
            	Réunion

            	2 512

            	304 000
          


          
            	Mayotte

            	274

            	62 000
          


          
            	France, autres territoires

            	462 494

            	9 297 000
          


          
            	Saint-Pierre-et-Miquelon

            	242

            	10 000
          


          
            	Nouvelle-Calédonie

            	18 575

            	1 364 000
          


          
            	Îles Wallis et Futuna

            	274

            	266 000
          


          
            	Polynésie française

            	4 167

            	4 804 000
          


          
            	Clipperton

            	7

            	434 000
          


          
            	Îles Éparses

            	39

            	692 000
          


          
            	taaf (Kerguelen, Crozet, Saint-Paul, Amsterdam, Terre Adélie)

            	439 190

            	1 727 000
          


          
            	République française

            	1 108 543

            	10 276 000
          

        

      


      zee : zone économique exclusive.


      L’Observatoire national de la mer et du littoral fournit un ensemble d’éléments d’informations sur la pression anthropique, les activités économiques et les besoins de protection et de gestion du domaine littoral (Colas, 2011a ; 2011b). Si la pression démographique y est forte, les richesses écologiques sont considérables tant sur la bande côtière que sur la bande maritime, appelant à un besoin de protection généralement plus élevé par rapport à la moyenne nationale.


      En 2006, les communes littorales métropolitaines accueillaient 6,1 millions de résidents, soit 10 % de la population de la métropole. Ceci représente une densité de 281 hab./km2, soit 2,5 fois plus que la moyenne hexagonale. La densité de la population littorale ultramarine est du même ordre de grandeur (317 hab./km2) si l’on ne tient pas compte de la Guyane (avec ce département, le chiffre tombe à 45 hab./km2). Depuis 1968, la population du littoral en métropole a augmenté de 25 %, évolution de même ampleur que celle observée au niveau hexagonal (23 %). Elle a été en revanche plus forte dans les départements d’outre-mer, progression dépassant 60 % entre 1982 et 1999. La densité des populations littorales varie selon les façades maritimes, plus faible sur la façade atlantique (194 hab./km2), plus importante sur les façades Manche-Mer du Nord (353 hab./km2) et méditerranéenne (361 hab./km2). Des disparités encore plus grandes sont enregistrées selon les départements, les densités les plus faibles sont notées en Guyane (5 hab./km2), sur le littoral corse (63 hab./km2), en Gironde et dans les Landes (67 hab./km2), par rapport aux Pyrénées-Atlantiques (822 hab./km2), au Nord (827 hab./km2) et surtout aux Alpes-Maritimes (2 654 hab./km2). Avec le tourisme, première activité économique du littoral, les capacités d’accueil touristiques des communes littorales sont très importantes, regroupant plus de 7,7 millions de lits, soit autant que la population résidente permanente.


      Parallèlement à la pression foncière, les sites industriels sont nombreux en bord de mer. Les communes littorales concentrent 167 sites Seveso, soit 15 % de l’ensemble des établissements français. Cette concentration des sites Seveso sur le littoral est 2,4 fois plus importante que la moyenne métropolitaine. Les sites sont localisés principalement dans les grandes zones industrialo-portuaires des grands ports maritimes ou des ports décentralisés. Ils se retrouvent en Méditerranée dans les communes de Fos-sur-Mer et de Martigues, ainsi qu’à Port-la-Nouvelle dans l’Aude. En Manche-mer du Nord, les sites Seveso se situent dans la zone de Dunkerque et sur l’estuaire de la Seine. Sur le littoral atlantique, ils sont moins nombreux, situés notamment sur le territoire de La Rochelle. En outre-mer, plus de la moitié des sites Seveso sont localisés en Guyane, à Kourou et Cayenne.


      L’occupation du sol suit la même tendance que celle de la densité de population. L’espace urbain représente 10 % du territoire, soit 2,7 fois plus que la moyenne métropolitaine. Les territoires artificialisés se font plus nombreux à proximité de la mer, atteignant 28 % de la surface ; à moins de 500 mètres des côtes, ils sont 5,5 fois plus importants que la moyenne en métropole. Le taux d’artificialisation peut aller jusqu’à 40 % dans les Pyrénées-Atlantiques et dans les Alpes-Maritimes. C’est une manière de voir la convoitise qui s’abat sur le littoral. La poussée de l’artificialisation du littoral se fait au détriment des terres agricoles sur les littoraux Manche-mer du Nord et Atlantique Nord, et des forêts et espaces semi-naturels en Aquitaine et en Méditerranée. Cette poussée s’accompagne d’une forte pression de construction, 2,5 fois plus forte dans les communes littorales que la moyenne hexagonale.


      Malgré la forte artificialisation des territoires, l’agriculture reste encore la principale occupation des terres des communes littorales métropolitaines. Elle occupe 41 % de leur surface et contribue à l’équilibre de l’aménagement du bord de mer. En même temps, les terres agricoles ont fortement diminué, de 20 % entre 1970 et 2000, et la perte de surface agricole utile (sau) est nettement plus forte que la moyenne métropolitaine (6,8 %), soit un taux 2,9 fois plus important. Cette tendance est observée également dans les communes littorales ultramarines, qui ont perdu 8,5 % de leur sau entre 1988 et 2000.


      Face à la forte pression humaine, les espaces naturels (prairies, forêts, landes, maquis, dunes, plages, zones rocheuses, zones humides et plans d’eau) occupent plus de la moitié (52 %) du territoire des communes littorales métropolitaines, chiffre proche de la moyenne métropolitaine (51 %). Ces espaces recèlent une grande diversité biologique. Au total, 107 habitats élémentaires, spécifiquement côtiers, sont recensés sur le littoral métropolitain. Cette richesse est toutefois menacée, aucun habitat n’est dans un bon état de conservation selon les observations imposées tous les six ans par la Directive européenne Habitats. En Méditerranée, plus d’un habitat sur deux est dans un mauvais état de conservation, il est de 40 % en Atlantique et Manche-mer du Nord. Les niveaux de protection des espaces naturels terrestres sont plus élevés dans les communes littorales par rapport à l’ensemble du territoire métropolitain. Les sites d’intérêt communautaire (Directive Habitats) sont 2,6 fois plus importants dans la zone littorale par rapport à la moyenne nationale et représentent près de 22 % de la surface des communes littorales. Les niveaux de protection sont 1,8 fois plus forts pour les zones de protection spéciale (Directive Oiseaux) et 4,7 fois pour les réserves naturelles nationales. Au total, près du quart du territoire des communes littorales métropolitaines (24,5 %) est couvert par au moins une protection. Cette part n’est que de 13,7 % sur l’ensemble du territoire métropolitain.


      En mer, les réserves naturelles, les parcs régionaux et nationaux, le domaine public maritime affecté au Conservatoire du littoral, les sites Natura 2000 qui regroupent les deux Directives Habitats et Oiseaux, les arrêtés de protection de biotope et les parcs naturels marins sont à présent considérés comme des aires marines protégées (amp). L’ensemble des sites Natura couvre une surface de 68 000 kilomètres carrés à terre et de 40 000 kilomètres carrés en mer, soit une surface totale de plus de 100 000 kilomètres carrés. La part des eaux sous juridiction protégée avoisine les 11 %.


      On voit ainsi s’esquisser une première conclusion. Que ce soit en pressions humaines (population, surfaces artificialisées) ou en richesse biologique reconnue et donc en besoin de protection, il y a un rapport sensiblement de 2 à 3 entre les communes littorales et la moyenne nationale métropolitaine. On comprend aisément l’énoncé de la loi Littoral de 1986 qui appelle à « l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral ». Cette loi garde plus que jamais son actualité.

    


    
      Un littoral vu depuis la mer

      Les océans sont un espace de libre circulation pour les navires de commerce. Le transport maritime joue un rôle majeur dans la globalisation des échanges. En 2008, plus de 8 milliards de tonnes de marchandises ont été transportées par voie maritime, soit 36 % de plus qu’en 2000 (figure 1.3). La France représente un peu plus de 4 % de valeur des échanges maritimes mondiaux. Le trafic dans les ports français était de près de 350 millions de tonnes en 2009, les produits pétroliers représentent 42 % des tonnages transportés, le vrac solide 22 % et les conteneurs 11 %.


      Le transport maritime se concentre à proximité des côtes, notamment aux points de passages obligés comme le détroit de Malacca en Asie, le cap de Bonne-Espérance en Afrique ou l’entrée de la Manche. Le rail d’Ouessant est un bon exemple de la densité du trafic maritime qui voit passer chaque année 240 millions de tonnes d’hydrocarbures et 40 millions de tonnes de produits chimiques acheminés en vrac ou en colis. Le nombre de passages de navires transportant des substances dangereuses, 160 000 passages par an sur les rails montant et descendant de la Manche-mer du Nord, représente vingt passages par heure. Ce n’est donc pas étonnant à première vue que les côtes françaises aient été victimes de nombreuses marées noires, depuis le Torrey Canyon en 1967 (même si celui-ci s’est échoué en Cornouailles anglaise), l’Amoco Cadiz en 1978 et plus récemment l’Erika en 1999. L’aléa maritime existe bien évidemment, mais la marée noire n’est pas non plus une fatalité, elle est trop souvent la conséquence de choix économiques douteux faisant naviguer des navires qui se disloquent par eux-mêmes — citons le cas du Tanio en 1980, de l’Erika en 1999 et du Prestige en 2000. La pollution marine n’est pas liée uniquement aux naufrages accidentels de navires, elle résulte également des rejets illicites d’hydrocarbures du fait des opérations en mer de dégazage, de déballastage et de rejets de carburant et d’eaux huileuses depuis les navires (figure 1.4). En 2008, 435 comptes rendus officiels de pollution (intitulés P...
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